
CONDITIONS DE VENTE

Les présentes Conditions Générales de Vente sont applicables, pour les dispositions 
qui les concernent, à toute personne portant ou souhaitant porter des enchères, di-
rectement ou par personne interposée, à l’occasion de la vente volontaire de meubles 
aux enchères publiques qui y est soumise, ainsi qu’à toute personne remportant les 
enchères.

DÉFINITIONS
Ci-après, les termes suivants sont définis comme suit :
•	 Vente : la vente volontaire de meubles aux enchères publiques organisée par Millon 
soumise aux présentes conditions générales de vente ;
•	 Catalogue : liste des Lots proposés à la Vente et informations les concernant sur 
tout support édité par Millon ;
•	 Lot : bien ou ensemble de biens proposés à la Vente sous un seul numéro au Cata-
logue ;
•	 Commissaire-Priseur : personne chargée par Millon de recevoir les enchères au 
cours de la Vente et d’adjuger les Lots ;
•	 Vendeur : personne ayant mandaté Millon pour vendre son bien dans le cadre de la 
Vente ;
•	 Prix de Réserve : prix convenu entre le Vendeur et Millon en-dessous duquel le Lot 
ne peut être adjugé ;
•	 Ordre d’Achat : pouvoir donné à Millon par toute personne intéressée d’enchérir 
pour son compte sur un Lot déterminé jusqu’à un montant déterminé ;
•	 Ordre d’Achat Irrévocable : offre ferme, définitive, irrévocable et inconditionnelle 
d’achat d’un Lot émise par toute personne intéressée, avec instruction donnée à Millon 
d’enchérir progressivement pour son compte jusqu’au montant de cette offre, sans 
que le Lot ne puisse lui être adjugé à un prix inférieur à ce montant, et moyennant des 
conditions financières particulières définies entre les parties ;
•	 Adjudicataire : personne ayant porté, directement ou par personne interposée, la 
plus haute enchère avant la clôture des enchères par le Commissaire-Priseur, et ache-
teur du Lot adjugé ;
•	 Adjudication : moment de formation du contrat de vente entre le Vendeur et l’A-
djudicataire, à la clôture des enchères par le Commissaire-Priseur, dès lors que la der-
nière enchère émise est supérieure ou égale à l’éventuel Prix de Réserve ;
•	 Prix d’Adjudication : prix dit « au marteau » dont le montant correspond à celui 
de la dernière enchère portée avant que le Commissaire-Priseur clôture les enchères et 
adjuge le Lot au dernier enchérisseur ;
•	 Commission d’Adjudication : frais dus par l’Adjudicataire à Millon correspondant 
à un pourcentage du Prix d’Adjudication, majoré de la TVA applicable ;
•	 Prix de Vente : addition du Prix d’Adjudication et de la Commission d’Adjudication 
;
•	 Plateformes Digitales : toute plateforme de vente aux enchères en ligne suscepti-
ble d’être autorisée par Millon à recevoir des enchères au cours de la Vente, et notam-
ment « www.interencheres.com » et « www.drouot.com » ;
•	 Enchères par Téléphone : enchères portées en salle par l’intermédiaire d’un mem-
bre du personnel de Millon en communication téléphonique avec l’enchérisseur ;
•	 Enchères Exclusivement en Ligne : enchères portées sans que l’enchérisseur ne 
puisse assister en personne à la Vente, à défaut de mise à disposition d’une salle dédiée 
et d’organisation d’une exposition publique des Lots.
 
INFORMATIONS ET GARANTIES
Tous les Lots sont vendus dans l’état où ils se trouvent au moment de leur Adjudication, 
avec leurs potentiels défauts et imperfections.
Le fait que la description ne comporte pas d’information particulière sur l’état d’un Lot 
ne signifie pas que ce Lot est exempt de défauts ou d’imperfections.
Les informations figurant au Catalogue sont renseignées par Millon et les experts in-
dépendants mentionnés au Catalogue, et peuvent être modifiées par rectifications, no-
tifications et/ou déclarations formulées avant la mise aux enchères des Lots, et portées 
au procès-verbal de la Vente.
Les informations figurant au Catalogue, notamment les caractéristiques, les dimen-
sions, les couleurs, l’état du Lot, les incidents, les accidents et/ou les restaurations 
affectant le Lot ne peuvent être exhaustives, traduisent l’appréciation subjective de 
l’expert qui les a renseignées, et ne peuvent donc suffire à convaincre tout intéressé 
d’enchérir sans avoir inspecté personnellement le Lot, dès lors qu’il aura fait l’objet 
d’une exposition publique.
Pour tous les Lots dont le montant de l’estimation basse figurant dans le Catalogue est 
supérieur à 2 000 euros, un rapport de condition sur l’état de conservation pourra être 
mis à disposition de tout intéressé à sa demande. Toutes les informations figurant dans 
ce rapport restent soumises à l’appréciation personnelle de l’intéressé.

Les actions en responsabilité civile engagées à l’occasion des ventes volontaires de 
meuble aux enchères publiques se prescrivent par cinq ans à compter de l’Adjudication 
conformément à l’article L.321-17 alinéa 3 du code de commerce.
Les Lots signalés par le symbole « ° » comportent de l’ivoire d’éléphant ou de la corne 
de rhinocéros dont la vente est libre au titre des dérogations prévues à l’arrêté du 4 
mai 2017 portant modification de l’arrêté du 16 août 2016 relatif à l’interdiction du 
commerce de l’ivoire d’éléphants et de la corne de rhinocéros sur le territoire national, 
et ont fait l’objet d’un certificat intracommunautaire nécessaire à leur mise en vente sur 
le territoire de l’Union européenne délivré par la Direction régionale et interdépartem-
entale de l’environnement, de l’aménagement et des transports (DRIEAT).
Les Lots précédés d’une lettre « J » seront vendus par la société […], titulaire d’un office 
de commissaire de justice, et feront l’objet d’un procès-verbal judiciaire et engendre-
ront des frais de vente légaux de 12% HT du Prix d’Adjudication (soit 14,40% TTC) à 
la charge de l’Adjudicataire.
Un système de conversion de devises pourra être mis en place lors de la Vente. Les 
contre-valeurs en devises des enchères portées dans la salle en euros sont fournies à 
titre indicatif.

CHARTE DE L’ENCHÉRISSEUR :
En participant aux ventes aux enchères publiques chez MILLON, les enchérisseurs 
quelle que soit leur nationalité s’engagent à respecter l’article 3 nonies du règlement 
2022/428 du Conseil européen du 15 mars 2022 et son annexe XVIII à savoir : L’interdi-
ction de vente et de tout transfert direct ou indirect à destination de la Russie d’œuvres 
d’art, antiquités et objets de collection.
Cette interdiction s’applique également aux voitures, vins et spiritueux, articles de ma-
roquinerie, vêtements et textiles, pierres précieuses, perles et bijoux, articles de joaille-
rie, monnaies et argenterie, porcelaines, verres et cristalleries, montres et instruments 
de musique, ainsi qu’aux articles électroniques et électriques.
Les seuils de valeur unitaire appliqués à cette interdiction sont les suivants : Objets 
d’art, de collection et articles de luxe : à partir de 300 € Les véhicules terrestres : à 
partir de 50.000 € (5000 € pour les deux roues) Les articles électroniques à usage 
domestique : à partir de 750 € Les appareils électroniques d’enregistrement de son et 
d’image : à partir de 1000 €
En participant aux ventes aux enchères publiques chez MILLON, les enchérisseurs enga-
gent leur responsabilité en cas de non-respect des obligations ci-dessus mentionnées.
MILLON se tient votre disposition pour tout renseignement complémentaire : servi-
ce-client@millon.com

CAUTION
Millon se réserve le droit de demander la constitution d’une caution aux personnes 
souhaitant porter des enchères lors de leur inscription.
Le montant de cette caution sera automatiquement prélevé par Millon à hauteur du 
Prix de Vente dès lors que l’Adjudicataire ne l’aura pas payé dans un délai de 15 jours 
à compter de la Vente.

ORDRES D’ACHAT ET ENCHERES PAR TÉLÉPHONE
Les Ordres d’Achat et demandes d’Enchères par Téléphone sont pris en compte et 
exécutés par Millon à titre gracieux.
Millon s’efforcera d’exécuter les Ordres d’Achat et demandes d’Enchères par Téléphone 
qui lui seront transmis par écrit jusqu’à deux heures avant la vente.
Millon n’assumera aucune responsabilité si, dans le cadre d’Enchères par Téléphone, la 
liaison téléphonique n’a pas pu être établie ou est interrompue.
Bien que Millon soit prête à enregistrer les demandes d’Enchères par Téléphone ju-
squ’à la fin des horaires d’exposition, elle n’assumera aucune responsabilité en cas 
d’inexécution des demandes transmises le jour même de la vente.
Les échanges téléphoniques à l’occasion d’Enchères par Téléphone sont susceptibles 
d’être enregistrés.
Toute personne intéressée peut adresser à Millon un Ordre d’Achat Irrévocable en con-
trepartie duquel il peut être convenu que son auteur percevra une indemnité forfaitaire 
ou proportionnelle au Prix d’Adjudication dans l’hypothèse où le Lot serait adjugé à un 
tiers à un prix supérieur au montant de l’offre.
L’Ordre d’Achat Irrévocable sera indiqué dans le Catalogue si Millon le reçoit avant 
l’édition du Catalogue au format papier, et fera l’objet d’une mention avant la mise 
aux enchères du Lot concerné.
Tout enchérisseur qui reçoit le conseil d’un tiers pour l’achat d’un Lot faisant l’objet 
d’un Ordre d’Achat Irrévocable doit demander à ce tiers qu’il lui divulgue ses intérêts 
financiers sur ce Lot, et ce tiers est tenu de les lui divulguer.
Le fait d’enchérir ou tenter d’enchérir sur un Lot faisant l’objet d’un Ordre d’Achat 
Irrévocable en détenant une communauté d’intérêts directe ou indirecte, permanente 
ou ponctuelle, avec l’auteur de l’Ordre d’Achat Irrévocable, et de convenir avec ce 
dernier d’une entente financière de nature à entraver les enchères, est puni de 6 mois 
d’emprisonnement et de 22.500 € d’amende en application de l’article 313-6 du code 
pénal.

Ces conditions s’appliquent aux lots du 379 au 395
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ENCHERES SUR LES PLATEFORMES DIGITALES
Millon ne saurait être tenue responsable de l’interruption d’un service de Plateforme 
Digitale au cours de la Vente ou de tout autre dysfonctionnement de nature à em-
pêcher l’utilisateur de porter des enchères.
L’interruption d’un service de Plateforme Digitale au cours de la Vente ne justifie pas 
nécessairement l’interruption de la Vente par le Commissaire-Priseur.
Dans le cadre des Ventes simultanément en salle et en ligne, en cas d’enchères conco-
mitantes, l’enchère portée dans la salle de vente est prioritaire sur l’enchère portée sur 
une Plateforme Digitale.

PALIERS D’ENCHERES ET ADJUDICATION
Les paliers d’enchères ou incréments sont définis à la discrétion du Commissaire-Priseur 
en charge de la Vente.
Si le montant d’une enchère est jugé insuffisant, incohérent avec le montant de la 
précédente enchère ou de nature à perturber la bonne tenue, l’équité et le rythme de 
la vente, le Commissaire-Priseur peut décider de ne pas la prendre en compte.
L’Adjudication est matérialisée par le coup de marteau et le prononcé du mot « adjugé 
» par le Commissaire-Priseur et/ou de l’affichage du mot « adjugé » dans le cadre des 
enchères sur les Plateformes Digitales.
Le prononcé du mot « adjugé » prévaut sur l’affichage du mot « adjugé ».
En cas d’enchère portée entre le coup de marteau et le prononcé du mot « adjugé », 
le Commissaire-Priseur reprendra les enchères.
En cas de contestation sur l’Adjudication d’un Lot, c’est-à-dire s’il est établi que deux 
ou plusieurs enchérisseurs ont simultanément porté une enchère équivalente, soit à 
haute voix, soit par signe, et réclament en même temps le Lot après le prononcé du 
mot « adjugé », ledit Lot sera remis aux enchères au prix proposé par les enchérisseurs 
concurrents, et tout le public présent sera admis à enchérir de nouveau.

RESPONSABILITÉ DES ENCHERISSEURS
En portant une enchère sur un Lot, directement ou par personne interposée, les en-
chérisseurs assument la responsabilité personnelle de régler le Prix de Vente additionné 
de tous droits ou taxes exigibles.
Les enchérisseurs sont réputés agir en leur nom et pour leur propre compte sauf indi-
cation écrite contraire transmise à Millon avant la Vente.
Sous réserve de la décision du Commissaire-Priseur habilité, et sous réserve que l’en-
chère finale soit supérieure ou égale au Prix de Réserve, le dernier enchérisseur devien-
dra Adjudicataire.
Les Lots adjugés sont sous l’entière responsabilité de l’Adjudicataire dès le moment de 
l’Adjudication. 

FRAIS À LA CHARGE DE L’ADJUDICATAIRE
L’Adjudicataire paiera à Millon, en sus du Prix d’Adjudication, une Commission d’Adju-
dication égale à un pourcentage du Prix d’Adjudication dégressive par tranche définit 
comme suit :
•	 18,5 % HT 
Taux de TVA : 5,50% s’agissant d’une œuvre d’art, d’un objet de collection ou d’une 
antiquité.

RÉGIME DE TVA APPLICABLE :
S’agissant d’une œuvre d’art, d’un objet de collection ou d’une antiquité, Millon est 
assujettie au régime général de TVA, laquelle s’appliquera sur la somme du Prix d’Adju-
dication et de la Commission d’Adjudication, au taux réduit de 5,5%.

Dès lors que le bien vendu est soumis au régime général de TVA, le montant cette 
dernière sera indiqué sur le bordereau d’adjudication et l’acheteur assujetti à la TVA 
sera, le cas échéant, en droit de la récupérer.

En outre, Le prix d’Adjudication est majoré comme suit dans les cas suivants :
•	 1,5% HT en sus (soit 1,8% TTC*) pour les Lots acquis sur la Plateforme Digitale Live 
« www.drouot.com » (v. CGV de la plateforme « www.drouot.com ») 
•	 3% HT en sus (soit 3,6% TTC*) pour les Lots acquis via la Plateforme Digitale Live « 
www.interencheres.com » (v. CGV de la plateforme « www.interencheres.com »)
*Taux de TVA en vigueur : 20%

PAIEMENT DU PRIX DE VENTE
La vente aux enchères publiques est faite au comptant et l’Adjudicataire doit s’acquit-
ter du Prix de Vente immédiatement après l’Adjudication, indépendamment de sa vo-
lonté de sortir son Lot du territoire français (v. infra « La sortie du territoire français »).
L’Adjudicataire doit s’acquitter personnellement du Prix de Vente et notamment, en cas 
de paiement depuis un compte bancaire, être titulaire de ce compte.
Pour tout règlement de facture d’un montant supérieur à 10.000 €, l’origine des 
fonds sera réclamée à l’Adjudicataire conformément à l’article L.561-5, 14° du Code 
monétaire et financier.
Le paiement pourra être effectué comme suit :

•	 en espèces, pour les dettes (montant du bordereau) d’un montant global inférieur 
ou égal à 1 000 € lorsque le débiteur a son domicile fiscal en France ou agit pour les 
besoins d’une activité professionnelle, et pour les dettes d’un montant global inférieur 
ou égal à 15 000 € lorsque le débiteur justifie qu’il n’a pas son domicile fiscal sur le 
territoire de la République française et n’agit pas pour les besoins d’une activité profes-
sionnelle. Aucun paiement fractionné en espèce à hauteur du plafond et par un autre 
moyen de paiement pour le solde, ne peut être accepté.
•	 par chèque bancaire ou postal, avec présentation obligatoire d’une pièce d’identité 
en cours de validité (délivrance différée sous vingt jours à compter du paiement ; chèq-
ues étrangers non-acceptés) ;
•	 par carte bancaire, Visa ou Master Card ;
•	 par virement bancaire en euros, aux coordonnées comme suit :
DOMICILIATION : NEUFLIZE OBC
3, avenue Hoche - 75008 Paris
IBAN FR76 3078 8009 0002 0609 7000 469
BIC NSMBFRPPXXX
•	 par paiement en ligne : https://www.millon.com/a-propos/payer-en-ligne/paris ;
Les Adjudicataires ayant enchéri via la plateforme Live « www.interencheres.com », 
seront débités sur la Carte Bancaire enregistrée lors de leur inscription pour les borde-
reaux de moins de 1200 € dans un délai de 48 heures suivant la fin de la Vente sauf 
avis contraire.
En cas d’achat de plusieurs lots, sauf indication contraire de l’acheteur au moment 
du paiement partiel, celui-ci renonce au bénéfice de l’article 1342-10 du code civil et 
laisse à Millon le soin d’imputer son paiement partiel sur ses différentes dettes de prix, 
dans l’intérêt des parties et en recherchant l’efficacité de toutes les ventes contractées.

RETARD DE PAIEMENT
Au-delà de 30 jours suivant la Vente, tout retard de paiement entraînera des pénalités 
de retard égales à 3 fois le taux d’intérêt légal ainsi qu’une indemnité forfaitaire pour 
frais de recouvrement de 40 €.
Millon est abonnée au service TEMIS permettant la consultation et l’alimentation du 
fichier des restrictions d’accès aux ventes aux enchères (« Fichier TEMIS ») mis en œuvre 
par la société Commissaires-Priseurs Multimédia (CPM), S.A ayant son siège social sis à 
(75009) Paris, 37 rue de Châteaudun (RCS Paris 437 868 425).
Tout Prix de Vente demeuré impayé auprès de Millon ou ayant fait l’objet d’un retard 
de paiement est susceptible de faire l’objet d’une inscription au fichier TEMIS
Pour toute information complémentaire, merci de consulter la politique de protection 
des données de TEMIS : https://temis.auction/statics/politique-protection-dp-temis.pdf

DÉFAUT DE PAIEMENT
En cas de défaut de paiement, lorsque la vente est résolue ou le bien revendu sur 
réitération des enchères en application des dispositions de l’article L.321-14 du code 
de commerce, l’Adjudicataire défaillant devra payer à Millon une indemnité forfaitaire 
égale au montant de la Commission d’Adjudication dont il était redevable, majorée des 
pénalités de retard égales à 3 fois le taux d’intérêt légal au-delà de 30 jours suivant la 
Vente, ainsi qu’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 €.
En cas de défaut de paiement, lorsque le bien est revendu sur réitération des enchères 
en application des dispositions de l’article L.321-14 du code de commerce, l’Adjudica-
taire défaillant devra également payer à Millon, agissant pour le compte du vendeur, 
la différence entre le premier Prix d’Adjudication et le second Prix d’Adjudication, si ce 
dernier est inférieur au premier, sans préjudice des dommages et intérêts susceptibles 
d’être dus au Vendeur et à Millon.
Millon se réserve également le droit de procéder à toute compensation avec les som-
mes dues par l’Adjudicataire défaillant ou à encaisser les chèques de caution.

ENLÈVEMENT DES LOTS, ASSURANCE, MAGASINAGE ET TRANSPORT
Millon ne remettra les Lots vendus à l’Adjudicataire qu’après encaissement de l’intég-
ralité du Prix de Vente.
Il appartient à l’Adjudicataire de faire assurer les Lots dès le moment de leur Adjudi-
cation car il supporte les risques de perte, vol, dégradations ou autres dès ce moment 
conformément à l’article 1196 du code civil. Millon décline toute responsabilité quant 
aux dommages eux-mêmes, y compris les dommages causés aux encadrements et ver-
res, et à la défaillance de l’Adjudicataire pour couvrir ces risques.
Il est conseillé aux Adjudicataires de procéder à un enlèvement rapide de leurs lots.
Les socles et les cadres de présentation ne font pas partie intégrante du Lot.
RETRAIT DIFFÉRÉ DES ACHATS ET STOCKAGE
Dans le cadre des ventes ayant lieu à l’Hôtel Drouot, les meubles, tapis et objets vo-
lumineux ou fragiles seront stockés au service Magasinage de l’Hôtel Drouot situé au 
6bis, rue Rossini à Paris (75009).
Le service Magasinage de l’Hôtel Drouot est un service indépendant de Millon.
Ce service est payant, et les frais sont à la charge de l’Adjudicataire (renseignements et 
prises de rendez-vous pour les retraits : magasinage@drouot.com).
Tous les achats seront transférés au Magasinage de Drouot après la vente à l’exception 
des lots petites tailles (moins 5 cm). Le retrait des Lots de petites tailles aura lieu au 



siège de Millon situé au 19, rue de la Grange-Batelière à Paris (75009). Millon assurera 
la gratuité de leur stockage pendant 30 jours à compter de la Vente.
Passé ce délai, des frais de stockage et de transfert de nos locaux vers le garde-meuble 
de Millon situé au 116, boulevard Louis Armand à Neuilly-sur-Marne (93330) seront 
facturés à raison de :
•	 10 € HT (soit 12 € TTC*) / Lot / semaine révolue pour un volume supérieur à 1 m3 ;
•	 7 € HT (soit 8,40 € TTC*) / Lot / semaine révolue pour un volume inférieur à 1 m3 ;
•	 5 € HT (soit 6 € TTC*) / Lot / semaine révolue pour un volume « tenant dans le creux 
de la main ».
*Taux de TVA en vigueur : 20%

TRANSFERT POUR RETRAIT HORS DU LIEU DE STOCKAGE
Toute demande de transfert de Lots entre les différentes adresses parisiennes et/ou le 
garde-meuble de Millon sera facturée :
•	 15 € HT (soit 18 € TTC*) par bordereau n’excédant pas 5 objets de petits gabarits ;
•	 40 € HT (soit TTC*) par bordereau n’excédant pas 5 objets et jusqu’à 1 m3.
Pour un volume d’achats supérieur, toute demande de transfert ne pourra être ef-
fectuée qu’après acceptation d’un devis.
Les meubles meublants sont exclus des lots dits « transférables par navette » mais 
pourront faire l’objet de devis de livraison.
Si les Lots transférés ne sont pas réclamés dans un délai de 7 jours après leur enregistre-
ment dans les locaux de destination, ils seront renvoyés vers le garde-meuble de Millon 
sans possibilité de remboursement et la période de gratuité de stockage reprendra à 
compter du jour de la Vente.
Un stockage de longue durée peut être négocié avec Millon.
POUR TOUT RENSEIGNEMENT :
116, Bd Louis Armand, 93330 Neuilly-sur-Marne
116@millon.com
Aucune livraison ni aucun enlèvement des lots ne pourra intervenir sans le règlement 
complet des frais de mise à disposition et de stockage.
*Taux de TVA en vigueur : 20 %

EXPEDITION DES ACHATS
Le service logistique de Millon propose la livraison des Lots à l’issue de la Vente à Paris 
et dans un rayon de 40 km autour de Paris.
Toute demande de devis est à adresser à : livraison@millon.com
Pour les expéditions en dehors de ce périmètre, MILLON recommande de faire appel à 
son transporteur partenaire (THE PACKENGERS - hello@thepackengers.com).
En tout état de cause, l’expédition, la manutention et le magasinage du Lot lors de son 
transport par un tiers n’engagent pas la responsabilité de Millon.
Si Millon accepte de s’occuper de l’expédition d’un bien à titre exceptionnel, sa respon-
sabilité ne pourra être engagée en cas de perte, de vol ou d’accidents dont les risques 
sont à la charge de l’Adjudicataire.
Cette expédition ne sera effectuée qu’après réception d’une lettre déchargeant Millon 
de sa responsabilité à cet égard, et sera à la charge financière exclusive de l’Adjudica-
taire, qui devra souscrire une assurance à cet égard.

LA SORTIE DU TERRITOIRE FRANÇAIS
La sortie d’un Lot de France peut être conditionnée à une autorisation administrative.
La vente du Lot à l’Adjudicataire est parfaite indépendamment de l’obtention de l’év-
entuelle autorisation administrative nécessaire à son exportation, et le retard ou le refus 
de délivrance de l’autorisation administrative ne justifiera ni l’annulation de la vente, ni 
la résolution de la vente, ni aucun paiement différé du Prix de Vente.
L’Adjudicataire est seul responsable de la demande d’autorisation administrative de 
sortie de territoire de son Lot
Si Millon est sollicitée par l’Adjudicataire pour initier cette demande d’autorisation ad-
ministrative, les frais engagés seront à la charge de l’Adjudicataire et ce service sera 
rendu par Millon sans aucune garantie de résultat. Les formalités d’exportation (de-
mandes de certificat pour un bien culturel, licence d’exportation, permis d’exportation 
de la DRIEAT) des Lots assujettis sont du ressort de l’Adjudicataire.

EXPORTATION APRÈS LA VENTE
Conformément au Bulletin officiel des Finances publiques BOI-TVA-SECT-90-50, « les 
exportations de biens vendus aux enchères publiques sont exonérées de la TVA en 
vertu de l’article 262-I du CGI. L’exonération est justifiée dans les conditions de droit 
commun exposées au BOI-TVA-CHAMP-30 et suivants ».
La TVA collectée sur le Prix de Vente du Lot peut alors être remboursée à l’Adjudicataire 
dans les délais légaux sur présentation des documents qui justifient l’exportation du 
lot concerné.
Dans ce cas, l’acheteur devra fournir à Millon la preuve de l’exportation au moyen des 
documents justificatifs de l’exportation dûment visé par le bureau de douane de sortie 
de l’Union européenne dans les conditions réglementaires (article 74 de l’annexe III 
au CGI ou 24 ter de l’annexe IV au CGI selon les cas) ou, le cas échéant, d’un autre 
document en tenant lieu.

A compter de la délivrance des achats, l’acquéreur devra justifier de l’exportation dans 
un délai maximum de 3 mois (90 jours). Passé ce délai, la TVA sera colletée définitivem-
ent et versée à l’Etat français. Aucune déclaration rectificative, aucun remboursement 
de TVA ne pourront être effectués passé ce délai.

PRÉEMPTION DE L’ÉTAT FRANÇAIS
L’État français dispose, dans certains cas définis par la loi, d’un droit de préemption des 
œuvres vendues aux enchères publiques.
Dans ce cas, l’État français se substitue au dernier enchérisseur sous réserve que la 
déclaration de préemption formulée par le représentant de l’Etat dans la salle de vente 
soit confirmée dans un délai de quinze jours à compter de la Vente.
Millon ne pourra être tenu responsable des décisions de préemptions de l’État français.

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
La vente d’un Lot n’emporte pas cession des droits d’auteur, et notamment des droits 
de reproduction ou de représentation de l’œuvre, dont il peut constituer le support 
matériel.

DONNEES PERSONNELLES
Millon s’engage à assurer la protection des données personnelles collectées dans le 
cadre de l’organisation de Ventes aux enchères publiques, dans les conditions définies 
par la politique de confidentialité consultable sur le site de Millon à l’adresse suivante : 
https://www.millon.com/infos-legales/confidentialite
Toute personne portant ou souhaitant porter des enchères est invitée à consulter la 
politique de confidentialité sur le site de Millon pour toute information relative au trai-
tement, à la collecte, au stockage de ses données personnelles ainsi que pour prendre 
connaissance de l’étendue de ses droits.
Dans le cadre de ses activités de ventes aux enchères, Millon peut être amenée à col-
lecter des données à caractère personnel concernant les personnes portant ou souhai-
tant porter des enchères, et les personnes remportant ces enchères.
Ces personnes disposent d’un droit d’accès, de rectification et d’opposition sur leurs 
données personnelles en s’adressant directement à Millon.
Millon pourra utiliser ces données à caractère personnel afin de satisfaire à ses obli-
gations légales et, sauf opposition des personnes concernées, dans l’exercice de ses 
activités (notamment des opérations commerciales et de marketing).
Ces données pourront également être communiquées aux autorités publiques dès lors 
que la règlementation l’impose.

REGLEMENT DES LITIGES
En cas de litige avec Millon, toute personne physique ou morale a la possibilité d’a-
dresser une réclamation au commissaire du gouvernement près le Conseil des maisons 
de vente, par courrier au 19, avenue de l’Opéra à Paris (75009), ou en ligne via le site 
internet du Conseil des maisons de vente (www.conseilmaisonsdevente.fr).

DISPOSITIONS DIVERSES
Les présentes Conditions Générales de Vente, la Vente et ses suites, dont le contrat de 
vente formé à l’issue des enchères, sont régies par le droit français.
Les enchérisseurs, les Adjudicataires, ou leurs mandataires, acceptent que toute con-
testation relative à la Vente relève de la compétence exclusive des tribunaux français.
Toutes les dispositions des présentes Conditions Générales de Vente sont indépend-
antes les unes des autres, et la nullité de l’une de ces dispositions n’affectera pas la 
validité des autres.
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CONDIZIONI DI VENDITA

Le presenti Condizioni Generali di Vendita sono applicabili, per le disposizioni che le 
riguardano, a qualsiasi persona che effettui o desideri effettuare offerte, direttamente 
o tramite terzi, in occasione della vendita volontaria beni all’asta pubblica a cui sono 
soggette, nonché a qualsiasi persona che risulti aggiudicataria delle offerte.

DEFINIZIONI
 Di seguito, i termini seguenti sono definiti come segue:
•	 Vendita: la vendita volontaria di mobili all’asta pubblica organizzata da Millon sog-
getta alle presenti condizioni generali di vendita;
•	 Catalogo: elenco dei Lotti proposti in Vendita e informazioni ad essi relative su 
qualsiasi supporto edito da Millon;
•	 Lotto: bene o insieme di beni proposti in Vendita sotto un unico numero nel Cata-
logo;
•	 Banditore (Commissaire-Priseur): persona incaricata da Millon di ricevere le offer-
te durante la Vendita e di aggiudicare i Lotti;
•	 Venditore: persona che ha conferito mandato a Millon per vendere il proprio bene 
nell’ambito della Vendita;
•	 Prezzo di Riserva: prezzo concordato tra il Venditore e Millon al di sotto del quale 
il Lotto non può essere aggiudicato;
•	 Ordine di Acquisto (Ordre d’Achat): autorizzazione conferita a Millon da qualsiasi 
persona interessata di fare offerte per suo conto su un determinato Lotto fino a un 
importo determinato;
•	 Ordine di Acquisto Irrevocabile: offerta ferma, definitiva, irrevocabile e incon-
dizionata per l’acquisto di un Lotto, presentata da qualsiasi persona interessata, con 
istruzione a Millon di fare offerte progressive per suo conto fino all’importo indicato, 
senza che il Lotto possa essere aggiudicato a un prezzo inferiore a tale importo, e 
secondo condizioni finanziarie particolari concordate tra le parti.;
•	 Aggiudicatario: persona che ha effettuato, direttamente o tramite terzi, l’offerta 
più alta prima della chiusura delle offerte da parte del Banditore, e acquirente del Lotto 
aggiudicato;
•	 Aggiudicazione: momento di formazione del contratto di vendita tra il Venditore e 
l’Aggiudicatario, alla chiusura delle offerte da parte del Banditore, non appena l’ultima 
offerta emessa sia superiore o uguale all’eventuale Prezzo di Riserva;
•	 Prezzo di Aggiudicazione: prezzo detto “al martello” il cui importo corrisponde 
all’ultima offerta effettuata prima che il Banditore chiuda le offerte e aggiudichi il Lotto 
all’ultimo offerente;
•	 Commissione di Aggiudicazione: spese dovute dall’Aggiudicatario a Millon corri-
spondenti a una percentuale del Prezzo di Aggiudicazione, maggiorata dell’IVA appli-
cabile;
•	 Prezzo di Vendita: somma del Prezzo di Aggiudicazione e della Commissione di 
Aggiudicazione;
•	 Piattaforme Digitali: qualsiasi piattaforma di vendita all’asta online autorizzata da 
Millon a ricevere offerte durante la Vendita, in particolare “www.interencheres.com” e 
“www.drouot.com”;
•	 Offerte Telefoniche: offerte effettuate in sala tramite un membro del personale di 
Millon in comunicazione telefonica con l’offerente;
•	 Offerte Esclusivamente Online: offerte effettuate senza che l’offerente possa es-
sere presente fisicamente alla Vendita, in mancanza di messa a disposizione di una sala 
dedicata e di organizzazione di una esposizione pubblica dei Lotti.

INFORMAZIONI E GARANZIE
Tutti i Lotti sono venduti nello stato in cui si trovano al momento della loro Aggiudica-
zione, con i loro eventuali difetti e imperfezioni.
Il fatto che la descrizione non contenga informazioni particolari sullo stato di un Lotto 
non implica che tale Lotto sia privo di difetti o imperfezioni.
Le informazioni presenti nel Catalogo sono fornite da Millon e dagli esperti indipen-
denti menzionati nel Catalogo, e possono essere modificate mediante rettifiche, no-
tifiche e/o dichiarazioni formulate prima della messa all’asta dei Lotti, e riportate nel 
verbale della Vendita.
Le informazioni presenti nel Catalogo, in particolare caratteristiche, dimensioni, colori, 
stato del Lotto, incidenti, danni e/o restauri che interessano il Lotto non possono essere 
esaustive, riflettono la valutazione soggettiva dell’esperto che le ha fornite e, pertanto, 
non possono bastare a convincere un interessato a fare un’offerta senza aver ispezio-
nato personalmente il Lotto, qualora sia stato oggetto di esposizione pubblica.
Per tutti i Lotti il cui importo della stima minima riportata nel Catalogo superi i 2.000 
euro, un rapporto sullo stato di conservazione potrà essere messo a disposizione di 
qualsiasi interessato su richiesta. Tutte le informazioni presenti in tale rapporto restano 
soggette alla valutazione personale dell’interessato.

Le azioni di responsabilità civile intraprese in occasione di vendite volontarie di oggetti 
all’asta pubblica si prescrivono in cinque anni a partire dall’Aggiudicazione conforme-
mente all’articolo L.321-17, comma 3, del Codice di Commercio.
I Lotti contrassegnati dal simbolo “°” contengono avorio di elefante o corno di rino-
ceronte la cui vendita è libera ai sensi delle deroghe previste dal decreto del 4 maggio 
2017 che modifica il decreto del 16 agosto 2016 relativo al divieto di commercio di 
avorio di elefanti e corno di rinoceronte sul territorio nazionale, e hanno ottenuto il 
certificato intracomunitario necessario per la vendita nel territorio dell’Unione Europea, 
rilasciato dalla Direzione Regionale e Interdipartimentale per l’Ambiente, la Pianifica-
zione e i Trasporti (DRIEAT).
I Lotti preceduti dalla lettera “J” saranno venduti dalla società […],titolare di un ufficio 
di commissario di giustizia (autorità competente per le vendite giudiziarie), e saranno 
oggetto di un verbale giudiziario. Tali vendite comporteranno spese legali pari al 12% 
IVA esclusa del Prezzo di Aggiudicazione (ossia il 14,40% IVA inclusa), a carico dell’Ag-
giudicatario.
Potrà essere predisposto  un sistema di conversione di valuta durante la Vendita. I 
controvalori in valuta estera delle offerte effettuate in sala in euro sono forniti a titolo 
puramente indicativo.

MODULO OFFERTE
Partecipando alle vendite all’asta pubblica presso MILLON, gli offerenti, qualunque 
sia la loro nazionalità, si impegnano a rispettare l’articolo 3 nonies del regolamento 
2022/428 del Consiglio europeo del 15 marzo 2022 e il suo allegato XVIII, ossia: il 
divieto di vendita e di qualsiasi trasferimento diretto o indiretto verso la Russia di opere 
d’arte, antiquariato e oggetti da collezione.
Questo divieto si applica anche a automobili, vini e alcolici, articoli di pelletteria, abbi-
gliamento e tessili, pietre preziose, perle e gioielli, articoli di oreficeria, monete e argen-
teria, porcellane, vetri e cristallerie, orologi e strumenti musicali, nonché a dispositivi 
elettronici ed elettrici.
Le soglie di valore unitario applicate a questo divieto sono le seguenti: Oggetti d’arte, 
da collezione e articoli di lusso: a partire da 300 €, Veicoli terrestri: a partire da 50.000 
€ (5.000 € per due ruote), Articoli elettronici per uso domestico: a partire da 750 €, 
Dispositivi elettronici di registrazione audio e video: a partire da 1.000 €
Partecipando alle vendite all’asta pubblica organizzate da MILLON, gli offerenti si as-
sumono la responsabilità in caso di mancato rispetto degli obblighi sopra menzionati.
MILLON rimane a disposizione per qualsiasi informazione supplementare al seguente 
indirizzo: service-client@millon.com.

CAUZIONE
Millon si riserva il diritto di richiedere il versamento di una cauzione alle persone che 
desiderano presentare offerte nel momento della loro iscrizione.
L’importo della cauzione sarà automaticamente trattenuto da Millon fino a copertura 
del Prezzo di Vendita qualora l’Aggiudicatario non provveda al pagamento entro 15 
giorni dalla Vendita.

ORDINI DI ACQUISTO E OFFERTE TELEFONICHE
Gli Ordini di Acquisto e le richieste di Offerte Telefoniche vengono presi in considera-
zione ed eseguiti da Millon a titolo gratuito.
Millon farà tutto il possibile per eseguire gli Ordini di Acquisto e le richieste di Offerte 
Telefoniche che le saranno trasmessi per iscritto fino a due ore prima della vendita.
Millon non potrà essere ritenuta responsabile qualora, nell’ambito di un’Offerta Telefo-
nica, la connessione telefonica non possa essere stabilita o venga interrotta.
Sebbene Millon sia disponibile a registrare le richieste di Offerte Telefoniche fino al 
termine degli orari di esposizione, non potrà essere ritenuta responsabile in caso di 
mancata esecuzione delle richieste trasmesse il giorno stesso della vendita.
Le conversazioni telefoniche effettuate in occasione di Offerte Telefoniche possono 
essere registrate.
Qualsiasi persona interessata può rivolgersi a Millon per trasmettere un Ordine di Ac-
quisto Irrevocabile, in base al quale potrà essere concordato che l’autore dell’ordine 
riceva un indennizzo, fisso o proporzionale al Prezzo di Aggiudicazione, nel caso in cui 
il Lotto venga aggiudicato a un terzo a un prezzo superiore a quello della sua offerta.
L’Ordine di Acquisto Irrevocabile sarà indicato nel Catalogo se Millon lo riceve prima 
della pubblicazione del Catalogo cartaceo, e sarà menzionato prima dell’inizio delle 
offerte sul Lotto interessato.
Qualsiasi offerente che riceva il consiglio di un terzo per l’acquisto di un Lotto soggetto 
a un Ordine di Acquisto Irrevocabile deve richiedere a tale terzo la divulgazione dei suoi 
interessi finanziari sul Lotto, e il terzo è tenuto a fornirla.
Il fatto di offrire o tentare di offrire su un Lotto oggetto di un Ordine di Acquisto Irre-
vocabile mantenendo un interesse comune diretto o indiretto, permanente o tempora-
neo, con l’autore dell’Ordine di Acquisto Irrevocabile, e di convenire con quest’ultimo 
un’intesa finanziaria atta a ostacolare le offerte, è punito con sei mesi di reclusione e 
22.500 euro di ammenda, ai sensi dell’articolo 313-6 del codice penale.

Condizioni valide per i lotti da 379 a 395



OFFERTE SULLE PIATTAFORME DIGITALI
Millon non potrà essere ritenuta responsabile dell’interruzione di un servizio di Piatta-
forma Digitale durante la Vendita o di qualsiasi altro malfunzionamento che impedisca 
all’utente di formulare offerte.
L’interruzione di un servizio digitale durante la Vendita non comporta necessariamente 
l’interruzione della Vendita da parte del Banditore.
Nel caso di vendite simultanee in sala e online, in caso di offerte concomitanti, l’offerta 
effettuata nella sala d’aste ha priorità su quella effettuata su una Piattaforma Digitale.

SCAGLIONI DI OFFERTA E AGGIUDICAZIONE
Gli scaglioni o incrementi delle offerte sono stabiliti a discrezione del Banditore incari-
cato della Vendita.
Se l’importo di un’offerta è giudicato insufficiente, incoerente rispetto alla precedente 
offerta o tale da perturbare il corretto andamento, l’equità o il ritmo della vendita, il 
Banditore può decidere di non prenderla in considerazione.
L’Aggiudicazione è sancita dal colpo di martello e dalla pronuncia della parola «aggiu-
dicato» da parte del Banditore e/o dalla visualizzazione del termine «aggiudicato» nel 
contesto delle offerte sulle Piattaforme Digitali.
La pronuncia del termine «aggiudicato» prevale sulla sua visualizzazione.
In caso di offerta presentata tra il colpo di martello e la pronuncia della parola «aggiu-
dicato», il Banditore riprenderà le offerte.
In caso di contestazione sull’Aggiudicazione di un Lotto — ossia qualora risulti che due 
o più offerenti abbiano simultaneamente presentato un’offerta equivalente, sia a voce 
sia mediante gesto, e rivendichino nello stesso momento il Lotto dopo la pronuncia del-
la parola «aggiudicato» — il suddetto Lotto sarà rimesso all’asta al prezzo offerto dagli 
offerenti concorrenti, e tutto il pubblico presente sarà ammesso a fare nuove offerte.

RESPONSABILITÀ DEGLI OFFERENTI
Nel presentare un’offerta su un Lotto, direttamente o per interposta persona, gli of-
ferenti assumono la responsabilità personale del pagamento del Prezzo di Vendita, 
comprensivo di tutti i diritti e imposte dovuti.
Gli offerenti si considerano agire a nome proprio e per proprio conto, salvo diversa 
indicazione scritta comunicata a Millon prima della Vendita.
Fatto salvo quanto deciso dal Banditore abilitato, e a condizione che l’offerta finale sia 
uguale o superiore al Prezzo di Riserva, l’ultimo offerente diventerà l’Aggiudicatario.
I Lotti aggiudicati ricadono sotto la piena responsabilità dell’Aggiudicatario dal mo-
mento stesso dell’Aggiudicazione.

COMMISSIONI A CARICO DELL’AGGIUDICATARIO
L’Aggiudicatario dovrà versare a Millon, oltre al Prezzo di Aggiudicazione, una Commis-
sione di Aggiudicazione calcolata in percentuale sul prezzo, con aliquota decrescente 
per scaglioni, così definita:
18,5% (IVA esclusa)
Aliquota IVA applicabile: 5,50% nel caso di opera d’arte, oggetto da collezione o di 
antiquariato.

REGIME IVA APPLICABILE
Per opere d’arte, oggetti da collezione o antiquariato, Millon è soggetta al regime 
generale IVA. L’imposta si applicherà sulla somma del Prezzo di Aggiudicazione e della 
Commissione d’Aggiudicazione, con aliquota ridotta del 5,5%.
Qualora il bene venduto sia soggetto al regime generale IVA, l’importo dell’imposta 
sarà indicato sul verbale di aggiudicazione e l’acquirente soggetto a IVA potrà, se ap-
plicabile, recuperarla.
Inoltre, il Prezzo di Aggiudicazione sarà maggiorato come segue:
+1,5% (IVA esclusa), ossia +1,8% (IVA inclusa*), per i Lotti acquistati tramite la piatta-
forma digitale Live «www.drouot.com» (v. CGV della piattaforma).
+3% (IVA esclusa), ossia +3,6% (IVA inclusa*), per i Lotti acquistati tramite la piattafor-
ma digitale Live «www.interencheres.com» (v. CGV della piattaforma).
*Aliquota IVA in vigore: 20%

PAGAMENTO DEL PREZZO DI VENDITA
La vendita all’asta pubblica avviene con pagamento immediato e l’Aggiudicatario deve 
corrispondere il Prezzo di Vendita subito dopo l’aggiudicazione, indipendentemente 
dalla sua intenzione di trasportare il Lotto fuori dal territorio francese (cfr. infra « Uscita 
dal territorio francese »).
L’Aggiudicatario deve effettuare il pagamento personalmente, e, in particolare, qualora 
il pagamento avvenga tramite conto bancario, deve essere l’ intestatario del conto.
Per ogni pagamento di importo superiore a 10.000 €, l’origine dei fondi dovrà essere 
giustificata dall’Aggiudicatario, conformemente all’articolo L.561-5, 14° del Codice 
monetario e finanziario.
Il pagamento potrà essere effettuato con le seguenti modalità:
•	 In contanti, per debiti (importo della fattura) di valore complessivo: inferiore o ugua-
le a 1.000 € quando il debitore ha domicilio fiscale in Francia o agisce per motivi 
professionali; inferiore o uguale a 15.000 € quando il debitore dimostra di non avere 

domicilio fiscale in Francia e non agisce per motivi professionali. Non sono accettati 
pagamenti frazionati in parte in contanti e in parte con altri mezzi.
•	 Assegno bancario o postale, previa presentazione di un documento d’identità valido 
(la consegna del Lotto avverrà dopo 20 giorni dal pagamento; assegni esteri non accet-
tati);
•	 Carta di pagamento (Visa o MasterCard);
•	 Bonifico bancario in euro, alle seguenti coordinate:
DOMICILIAZIONE: NEUFLIZE OBC
3, avenue Hoche – 75008 Paris
IBAN: FR76 3078 8009 0002 0609 7000 469
BIC: NSMBFRPPXXX
•	 Pagamento online: https://www.millon.com/a-propos/payer-en-ligne/paris
Per i verbali inferiori a 1.200 €, gli Aggiudicatari che hanno partecipato all’asta trami-
te la piattaforma Live “www.interencheres.com” vedranno addebitato l’importo sulla 
carta di pagamento registrata al momento dell’iscrizione, entro 48 ore dalla chiusura 
della Vendita, salvo diversa comunicazione.
In caso di acquisto di più lotti, salvo diversa indicazione dell’acquirente al momento del 
pagamento parziale, quest’ultimo rinuncia al beneficio dell’articolo 1342-10 del codice 
civile e lascia a Millon la facoltà di ripartire il pagamento parziale tra i diversi importi do-
vuti, nell’interesse delle parti e al fine di garantire l’efficacia di tutte le vendite concluse.

RITARDO DI PAGAMENTO
Trascorsi 30 giorni dalla data della Vendita, ogni ritardo di pagamento comporterà: pe-
nalità di mora pari a tre volte il tasso d’interesse legale, nonché un’indennità forfettaria 
per spese di recupero di 40 €.
Millon è abbonata al servizio TEMIS, che consente la consultazione e l’aggiornamento 
del registro delle restrizioni di accesso alle vendite all’asta (“Fichier TEMIS”), gestito 
dalla società Commissaires-Priseurs Multimédia (CPM) S.A., con sede legale in Parigi 
(75009), 37 rue de Châteaudun (RCS Paris 437 868 425).
Qualsiasi Prezzo di Vendita rimasto impagato presso Millon o oggetto di ritardo di pa-
gamento potrà comportare l’iscrizione del nominativo dell’Aggiudicatario nel registro 
TEMIS.
Per ulteriori informazioni, si invita a consultare la politica di protezione dei dati di TEMIS 
disponibile all’indirizzo: https://temis.auction/statics/politique-protection-dp-temis.pdf

DIFETTO DI PAGAMENTO
In caso di mancato pagamento, qualora la vendita venga risolta o il bene rivenduto 
mediante una nuova asta, ai sensi dell’articolo L.321-14 del Codice di Commercio, 
l’Aggiudicatario inadempiente sarà tenuto a versare a Millon un’indennità forfettaria 
pari all’ammontare della Commissione di Aggiudicazione dovuta, maggiorata delle pe-
nalità di ritardo (pari a tre volte il tasso d’interesse legale) oltre 30 giorni dalla Vendita, 
nonché di un’indennità forfettaria per spese di recupero di 40 €.
In caso di mancato pagamento, qualora il bene venga rivenduto mediante nuova asta 
ai sensi dell’articolo L.321-14 del codice di commercio, l’Aggiudicatario inadempiente 
dovrà inoltre corrispondere a Millon, che agisce per conto del venditore, la differenza 
tra il primo Prezzo di Aggiudicazione e il secondo Prezzo di Aggiudicazione, qualora 
quest’ultimo risulti inferiore al primo, senza pregiudizio per eventuali danni e interessi 
dovuti al Venditore e a Millon.
Millon si riserva inoltre il diritto di procedere a compensazione con qualsiasi somma 
dovuta dall’Aggiudicatario inadempiente o di incassare gli assegni di cauzione even-
tualmente depositati.

RITIRO DEI LOTTI, ASSICURAZIONE, MAGAZZINAGGIO E TRASPORTO
Millon consegnerà i Lotti venduti all’Aggiudicatario solo dopo l’incasso integrale del 
Prezzo di Vendita.
Spetta all’Aggiudicatario assicurare i Lotti a partire dal momento dell’Aggiudicazione, 
poiché da quel momento egli ne assume tutti i rischi (perdita, furto, danni o altri) con-
formemente all’articolo 1196 del Codice Civile francese.
Millon declina ogni responsabilità in merito a eventuali danni, compresi quelli arrecati a 
cornici o vetri, nonché per l’omessa copertura assicurativa da parte dell’Aggiudicatario.
Si consiglia agli Aggiudicatari di procedere a un ritiro rapido dei propri Lotti.
Le basi e le cornici di presentazione non fanno parte integrante del Lotto.

RITIRO DIFFERITO DEGLI ACQUISTI E STOCCAGGIO
Nel caso di vendite tenute presso l’Hôtel Drouot, i mobili, tappeti e oggetti voluminosi 
o fragili saranno stoccati presso il servizio Magasinage de l’Hôtel Drouot, situato al 6bis, 
rue Rossini – 75009 Paris.
Tale servizio di magazzinaggio è indipendente da Millon.
È un servizio a pagamento, e i relativi costi sono a carico dell’Aggiudicatario.
Per informazioni e appuntamenti per il ritiro:  magasinage@drouot.com
Tutti gli acquisti saranno trasferiti al servizio di Magazzinaggio di Drouot dopo la ven-
dita, ad eccezione dei lotti di piccole dimensioni (meno di 5 cm).
Il ritiro dei Lotti di piccole dimensioni avverrà presso la sede di Millon, 19 rue de la 
Grange-Batelière – 75009 Paris.
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Millon offrirà 30 giorni di deposito gratuito a partire dalla data della Vendita.
Trascorso tale termine, saranno addebitate spese di stoccaggio e trasferimento dai 
locali di Millon al proprio deposito situato al 116 boulevard Louis Armand – 93330 
Neuilly-sur-Marne, secondo le seguenti tariffe:
10 € + IVA (12 € IVA inclusa*) / Lotto / settimana (volume superiore a 1 m³);
7 € + IVA (8,40 € IVA inclusa*) / Lotto / settimana (volume inferiore a 1 m³);
5 € + IVA (6 € IVA inclusa*) / Lotto / settimana (oggetto “di piccolissimo formato”, 
che sta nel palmo della mano).
*Aliquota IVA vigente: 20%

TRASFERIMENTO PER RITIRO FUORI DAL LUOGO DI STOCCAGGIO
Ogni richiesta di trasferimento di Lotti tra le diverse sedi parigine e/o il deposito di 
Millon sarà fatturata come segue:
15 € + IVA (18 € IVA inclusa*) per fattura fino a 5 oggetti di piccole dimensioni;
40 € + IVA (48 € IVA inclusa*) per fattura fino a 5 oggetti e volume massimo di 1 m³.
Per volumi superiori, il trasferimento sarà effettuato solo previa accettazione di un 
preventivo.
I mobili d’arredo sono esclusi dai “lotti trasferibili tramite navetta”, ma potranno essere 
oggetto di preventivi personalizzati di consegna.
Se i Lotti trasferiti non vengono reclamati entro 7 giorni dal loro arrivo nei locali di desti-
nazione, saranno rinviati al deposito di Millon, senza possibilità di rimborso, e il periodo 
di gratuità del deposito decorrerà nuovamente dalla data della Vendita.
È possibile concordare con Millon un servizio di deposito di lunga durata.
Contatti per informazioni e ritiro: 
116 boulevard Louis Armand – 93330 Neuilly-sur-Marne
116@millon.com
Nessuna consegna o ritiro dei Lotti potrà essere effettuata senza il pagamento comple-
to delle spese di deposito e di messa a disposizione.
*Aliquota IVA vigente: 20%

SPEDIZIONE DEGLI ACQUISTI
Il servizio logistico di Millon propone la consegna dei Lotti dopo la Vendita, a Parigi e in 
un raggio di 40 km dalla capitale.
Le richieste di preventivo vanno indirizzate a: livraison@millon.com
Per le spedizioni al di fuori di questo perimetro, Millon raccomanda di rivolgersi al 
trasportatore partner:
THE PACKENGERS – hello@thepackengers.com
In ogni caso, spedizione, movimentazione e magazzinaggio dei Lotti durante il traspor-
to effettuato da terzi non impegnano la responsabilità di Millon.
Se, a titolo eccezionale, Millon accetta di occuparsi della spedizione di un bene, non 
potrà essere ritenuta responsabile in caso di perdita, furto o danno, i cui rischi restano 
a carico esclusivo dell’Aggiudicatario.
Tale spedizione sarà effettuata solo dopo la ricezione di una lettera di manleva, con la 
quale l’Aggiudicatario esonera Millon da ogni responsabilità al riguardo.
Le relative spese saranno interamente a carico dell’Aggiudicatario, che dovrà altresì 
sottoscrivere un’assicurazione specifica per il trasporto.

USCITA DAL TERRITORIO FRANCESE
L’uscita di un Lotto dal territorio francese può essere subordinata a un’autorizzazione 
amministrativa.
La vendita del Lotto all’Aggiudicatario è considerata perfetta e definitiva, indipenden-
temente dall’ottenimento dell’eventuale autorizzazione amministrativa necessaria alla 
sua esportazione; pertanto, ritardi o rifiuti nella concessione dell’autorizzazione non 
giustificano né l’annullamento della vendita, né la sua risoluzione, né alcun differimen-
to di pagamento del Prezzo di Vendita.
L’Aggiudicatario è unico responsabile della richiesta di autorizzazione amministrativa di 
esportazione del proprio Lotto.
Qualora l’Aggiudicatario richieda a Millon di occuparsi dell’avvio della pratica ammi-
nistrativa, le spese sostenute saranno a suo carico, e tale servizio sarà fornito senza 
alcuna garanzia di risultato.
Le formalità di esportazione (richiesta di certificato per un bene culturale, licenza di 
esportazione o permesso di esportazione rilasciato dalla DRIEAT) restano esclusiva com-
petenza dell’Aggiudicatario.

ESPORTAZIONE DOPO LA VENDITA
Conformemente al Bollettino Ufficiale delle Finanze Pubbliche (BOI-TVA-SECT-90-
50),“le esportazioni di beni venduti all’asta pubblica sono esenti da IVA ai sensi dell’ar-
ticolo 262-I del Codice Generale delle Imposte (CGI). L’esenzione è giustificata alle 
condizioni di diritto comune indicate nel BOI-TVA-CHAMP-30 e seguenti.”
Pertanto, l’IVA riscossa sul Prezzo di Vendita del Lotto potrà essere rimborsata all’Ag-
giudicatario entro i termini di legge, previa presentazione dei documenti che provano 
l’esportazione del Lotto interessato.
In questo caso, l’acquirente dovrà fornire a Millon la prova dell’esportazione, median-
te la documentazione doganale debitamente vidimata dall’ufficio doganale di uscita 

dall’Unione Europea, secondo le condizioni previste dagli articoli 74 dell’Allegato III o 
24 ter dell’Allegato IV del CGI, oppure mediante altro documento equivalente.
A partire dalla consegna dei beni acquistati, l’acquirente dovrà giustificare l’esportazio-
ne entro un termine massimo di 3 mesi (90 giorni).
Decorso tale termine, l’IVA sarà definitivamente dovuta e versata allo Stato francese.
Oltre tale scadenza non sarà possibile alcun rimborso né rettifica dell’IVA.

DIRITTO DI PRELAZIONE DELLO STATO FRANCESE
Lo Stato francese dispone, in determinati casi previsti dalla legge, di un diritto di prela-
zione sulle opere vendute all’asta pubblica.
In tal caso, lo Stato si sostituisce all’ultimo offerente, a condizione che la dichiarazione 
di prelazione formulata dal suo rappresentante presente in sala sia confermata entro 
quindici (15) giorni dalla data della Vendita.
Millon non potrà essere ritenuta responsabile delle decisioni di prelazione adottate 
dallo Stato francese.

PROPRIETÀ INTELLETTUALE
La vendita di un Lotto non comporta la cessione dei diritti d’autore, e in particolare dei 
diritti di riproduzione o rappresentazione dell’opera, di cui esso può costituire soltanto 
il supporto materiale.

DATI PERSONALI
Millon si impegna a garantire la protezione dei dati personali raccolti nell’ambito 
dell’organizzazione delle vendite all’asta pubbliche, conformemente alla propria po-
litica di riservatezza, consultabile sul sito ufficiale di Millon all’indirizzo: https://www.
millon.com/infos-legales/confidentialite
Chiunque partecipi o desideri partecipare a un’asta è invitato a consultare tale politica 
per conoscere in dettaglio le modalità di raccolta, trattamento e conservazione dei 
propri dati personali, nonché l’estensione dei propri diritti.
Nell’ambito della propria attività, Millon può essere tenuta a raccogliere dati personali 
riguardanti:
persone che presentano o desiderano presentare offerte;
persone che si aggiudicano lotti.
Tali soggetti dispongono dei diritti di accesso, rettifica e opposizione ai propri dati 
personali, contattando direttamente Millon.
Millon potrà utilizzare tali dati per adempiere ai propri obblighi legali e, salvo oppo-
sizione degli interessati, nell’ambito delle proprie attività commerciali e di marketing.
I dati potranno inoltre essere trasmessi alle autorità pubbliche qualora la normativa lo 
richieda.

RISOLUZIONE DELLE CONTROVERSIE
In caso di controversia con Millon, qualsiasi persona fisica o giuridica può presentare un 
reclamo al Commissario del Governo presso il Consiglio delle Case d’Asta, indirizzando 
una lettera a:
19 avenue de l’Opéra – 75009 Paris,
oppure online sul sito ufficiale:
www.conseilmaisonsdevente.fr

DISPOSIZIONI VARIE
Le presenti Condizioni Generali di Vendita, la Vendita e le sue conseguenze — incluso 
il contratto di vendita concluso all’esito delle offerte — sono disciplinate dal diritto 
francese.
Gli offerenti, gli Aggiudicatari o i loro mandatari accettano che ogni controversia relati-
va alla Vendita rientri nella competenza esclusiva dei tribunali francesi.
Tutte le clausole delle presenti Condizioni Generali di Vendita sono indipendenti l’una 
dall’altra: la nullità di una di esse non inciderà sulla validità delle altre.


